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GONSEIL  DES  ANCIENS. 
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FAIT 

■ AU  CONSEIL  DES  ANCIENS,^ 

Par  JOHANNOT, 

Sur  la  résolution  relative  aux  forâmes  qui  fero 
;Teconnues^,  dans  chacun  des  départemens  duminijlè 
être  dues  à,  des  créanciers  & fournijfeurs  de 
••  oblique  y pour  des.  cau/es  antérieures  à 
.de  la  République, 

, Séance  du  3 ventofe  an 


LjITOYENS  LÉGiSLATEUf 

Je  fuis  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de 
laquelle  vous  avez  renvoyé  l’examen  de  la  réfoludon  du 
Confeil  des  Cinq- Cents,  relative  aux  fomnies  dues  à des 


3 


créanciers  & fournifTeius  de  la' République , antérieurement 
à la  mile  en  aftivité  de  la  conftitution , & a ladmiflion  de 
ces  créances  en  paiement  des  biens  nationaux. 

L ’ur.^ence  eft  motivée  fur  la  néceffité  d’applanir  toutes  les 
difScuhés  qui  pourroient  arrêter  l’exécution  de  la  loi  du  i6 
brumaire  dernier  concernant  i aliénation  des  domaines  na- 


tionaux. 


Votre  commiffion  vous  ptopofe  de  1 adopter. 

La  réfoîution  porte  que  les  fommes  qui  feront  reconnues , 
dans  chacun  des  dépariemens  du  minijlere  , être  dues  à des 
créanciers  & fournijfeurs  de  la  République  pour  des  caujes 
antérieures  à la  mife  en  aelivité  de  la  conjlitution  de  Van  5 
(3  brumaire  an  s,) . feront  ordonnancées  refpeaivement  par 
chacun  des  minijîres  , fans  que  le  montant  de f dites  ordon- 
nances foit  imputable  fur  les  crédits  ouverts  aux  mmijires 
par  des  lois  poftérieures  à la  conftitution. 

Article  2.  Ces  ordonnances  feront  timbrées  ztxxtté  •, 
& après  quelles  auront  été  vifées  par  la  tréforerïe  , elles 
pourront  être  admifes  , aux  termes  de  V article  2 de  la  lot  du 
i6  brumaire  an  A ^ paiement  de  la  partie  du  prix  des 
domaines  nationaux  vendus  ou  à pendre  en  execution-de 
ladite  loi , qui  neft  pas  payable  en  numéraire  ir  en  obli- 
gations fouferites  par  l’acquéreur. 

Au  premier  afpea  rien  de  plus  indifférent  que  le  fond 
de  ce  projet  -,  mais  les  conféquences  en  font  de  la  plus 
haute  importance  quand  on  les  développe  ; elles  mentent 
toute  votL  attention.  C’eft  quelquefois  dans  les  deta.ls  les 
plus  arides  & les  plus  obfcurs  de  1 admimfttation  que  la 
fagacité  fe  montre  le  mieux,  & l’éclat  des  travaux  neft  pas 
toujours  en  proportion  de  leur  utilité. 

Cette  réfoîution  a été  rédigée  dans  le  but  louable  fans 
doute  de  venir  au  fecours  des  fourniffeurs  arriérés  , de  les 
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faire  participer  aux  acquittions  c^es  domaines  nationaux,  ëc 
de  multiplier  ainfi  les  enchérifTeurs. 

Examinons  t ce  but  a été  rempli,  & t la  rédaâ;jon  eil’ 
afiez  précife  pour  éviter  les  embarras  &c  les  incertitudes 
dans  l’exécution. 

L’article  premier  parle  des  fommes  qui  feront  reconnues  ^ 
dans  chacun  des  deparwnens  du  mlnijiere  , être  dues  à des 
créanciers  & fournijfèurs. 

Par  qui  CCS  fommes  feront  elles  reconnues  être  ducs  aux 
créanciers  ëz  fournideurs  ? On  ne  peut  appliquer  cette  difpo- 
fition  qu’aux  miniftres  , puifque  la  bn  du  même  article 
porte  que  ces  fommes  feront  ordonnancées  par  chacun  des 
mlnifires. 

Les  miniflres  ne  peuvent  ordonnancer  fans  examen  de 
toutes  les  pièces  de  comptabilité.  Les  voilà  donc  liquidateurs 
d’un  arriéré  coniiderable  5c  très  compliqué  , appelés  à 
juger  des  faits  paifés  long-temps  avant  leur  exillence  mi-» 
niftérielie. 

Jamais  une  aulfi  grande  latitude  ne  fut  donnée  à des 
miniftres  en  aufti  peu  de  paroles.  Ainfi , au  milieu  des 
travaux  qui  abforbent  leur  temps  pour  les  alfaires  courante^q 
il  faut  qu’ils  prennent  fous  leur  refporifabilité  un  arriésé  oui 
embralîe  toutes  les  époques  antérieures  à la  confdtiiîion , 
& par  une  difpofition  tellement  vague  , qu’elle  îétrograde  à 
l’infini , 6c  fournira  des  moyens  de  reproduire  une  foule  de- 
demandes  déjà  rejetees  de  l arriéré  de  l’ancienne  dette, 
mais  qui  feront  conftamment  prélentées  fous  de  nouvelles 
formes. 

Chacun  fait  que  l’examen  d’un  feuî  titre  de  créance  occupe 
louvent  pliifieurs  décades  un  homme  inftriiit  ôc  laborieux  ? 
que  dcvienctrcjnt  tant  de  milliers  de  titres  répartis  dans  les 
bureaux  de  fept  miniitres  î iis  feront  le  partage  d’une  foule- 


Toutes  les  parties  de  radminiftraiion , depuis  le  commen- 
rnencement  de  Tannée  1792  , ont  paiïe  fucccfÜvement  par 
difFérentes  mains  ^ elles  ont  varié  dans  leurs  principes  5^ 
dans  leurs  formes  ; elles  ont  été  conduites  par  des  agens 
qui  ont  des  intérêts  oppoiés,  &c  qui  tous  ont  des  comptes 
à rendre. 


Dans  la  partie  de  l’habillement , l’adminiftratlon  a changé 
cinq  fois  en  1793  , & cnacune  de  ces  adminiftrations  doit 
compte  à celle  qui  lui  a fuccédé. 


Dans  celle  des  fublifLances  militaires,  il  y a eu  des  va- 
riations à-peu  près  aufii  multipliées.  L’adminillration  des  fub- 
fiftancGS  générales , la  commhlion  du  commerce , celle  des 
approvifionnemens  & la  pommiffion  intermédiaire , fe  font 
foccédées  dans  un  très-court  efpace  de  temps  , les  comptes  de 
chacune  de  ces  adminidrations  ont  des  rapports  elîentiels  8c 
de  la  plus  grande  importance  avec  celles  qui  l’ont  fiiivie. 
Les  minières  aéfiiels  font  fi  peu  propres  à opérer  ces  liqui- 
dations, qu’ils  font  au  moins  comptables  de  ces  adminiflra- 
tions  pour  les  effets  & fub/îftances  qu’ils  en  ont  retirés. 

D’ailleurs,  commuent. feroit-il  poiïible  que  chaque  miiniflre 
fût  chargé  des  comptes  arriérés  correfpondans  à leur  admi- 
niflration  f Les  commiuions  exécutives  qui  les  ont  précédés, 
embraffoient  à-îa-fois  toutes  les  parties  des  différens  minif- 
tères  ; la  commillion  du  commerce  géroit  les  fabliftarices  de 
Paris  3 celles  de  la  guerre , de  la  marine  8c.  de  l’intérieur  j 


elle  fournilToit  îndîftinaement  à l’habillemem  des  tronpes  de 

L Kr  ^ ? approvifionnoit  tous  les  magafins  de 

^ P“  département  du 
mmiftere  qui  naît  pmfe  en  raifon  de  les  befoins ; les  comptes 
de  la  commiiîion  du  commerce  & de  celle  des  aoprovilîon- 
nemens  ne  pourroient  jamais  être  rendus,  fi  les  parties  qm" 

foît  ' ’■  ^ comptabilité  qui  y 

font  relatifs  etoient  dilTeminés  dans  chacun  des  départe- 
mens  mmilteriels.  ^ 

La  commiffion  des  tranfports  faifoit  les  convois  pour  la 
uerre  la  manne  & 1 intérieur;  celle  des  armes  & poudres 
fournilToit  a ces  departemens  ; celle  des  hôpitaux  recevoit  & 
foignoit  les  malades  de  l’intérieur,  de  la  marine  & de  la 
gueire.  11  eft  laci.e  d appercevoir  quelle  incroyable  confufion 
naitroit  du  déplacement  & de  la  difperfion  des  titres  & 
papiers, 

^ Lors  même  que  cette  divifion  des  objets  & des  napiers, 
nauroit  pas  tous  les  inconvéniens  itidiqués,  comment  pLr- 
roit-elle  etre  operee  la  divifion  des  travaux  entre  chaque  mi- 

aélivité"Te"s'  “r  r ‘*®P“''  *1“= conftitution  eft  en 

a&vite?  Les  confulats,  par  exemple,  étoient  dans  le  dé- 
partement de  la  mar  ne;  ils  font  aujourd'hui  dans  celui  des 
affaires  extérieures  ; les  affaires  de  li  police  étoient  did^l^ 
par  le  min.ftre  de  .intérieur,  & ainf.  de  faite.  Que  d'erreurs 
& de  doubles  emplois  pourroient  naître  de  cette  confufion  l 

■ outre,  que  tel  fournifleur  qui  parott  créan- 

cier du  departement  de  la  guerre,  peut  être  débiteur  à la 
la  marine;  les  paiemens  fe  font  faits,  par  à-comptes,  Sc  très- 
fouvent  en  effets  ou  marchandifes  prifes  tant  dans  l'iritérieur 
que  dans  les  divers  ports  de  la  République. 

L article  premier  de  la  réfolution  qui  vous  eft  préientée 
porte,  que  les  fommes  qui  feront  reconnues , dans  chacun  des, 
departemens  du  minijîère  , être  dues  à des  créanciers  & four- 
Rapport  par  Johannou.  A 


„>.trs  d e la  RèpuUique,  Scc.  Ainfi  l’on  a affimile  les  créanciers 
aux  foumiffeurs.  Cette  erreur  peut  avoir  les  ineonveniens 
les  plus  graves-,  elle  pourroit  loultraire  a la  ® 

du  liquidateur  général  des  creances  importantes , & fournit 
un  moyen  de  reproduire  celles  qu’il  auroit  déjà  te)etees. 

Il  réfulte  des  diverfes  obfervations  que  je  yiens  de  vous 
foumettre  la  démonftration  de  l’impoffibilite  abfolue  ou 
font  les  miniftres  aûuels  de  faite  liquider  les  comptes  des 
fourniflèuts  antérieurs  à la  création  de  leur  minillete. 


De  cette  queftion  dont  l’on  ne  faifit  pas  tous  les  rapports 
au  premier  coup-d’oeil  . dépend  une  partie  de  la  fortune 

qu’en  centralifant  cette  liquidation  de 

l’arriéré  , que  l’on  pourra  la  tirer  du  chaos  où  elle  eft  plon- 
gée que  Ton  parviendra  à faire  rendre  compte  a tous  ceux 
qui  ont  difpofé  des  effets  ou  des  deniers  de  la  République. 

Cette  liquidation  n’ea  pas  feulement  relative  au  compte  des 

deniers;  elle  doit  fur-tout  comprendre  celui  des  matières, 
il  faut  en  remontant  à l’origine  des  operations  , atteindr 
ceux  qui  ayant  été  dérenteurs  d’effets,  marchandifes  ou  ap- 
proviLnnemens  appartenans  à la  République , n ont  poin 
jiiftifié  de  leur  emploi. 


11  refte  à examiner  à qui  doit  être  cenfiee  cette  liquidation 
centrale 


-L-i*  ' 

Ce  ne  peut  être  aux  commiffaires  de  la  comptabilité. 
Ces  iuaes  conftitutionnels  des  comptes  liquidés  ne  peuvent 
dans  aLun  cas,  être  liquidateurs  eux-memes -,  ils  leroient 
juges  de  leur  propre  ouvrage. 

La  tréforerie  nationale  peut  bien  moins  encore  en  être 
chargée  : déjà  encombrée  par  des  travaux  trop  multiplies , 
fon  organifation  a befoin  d’être  fimplifiee  dans  toutes  ^fes 
parties.'  Quand  cette  iram.enfe  liquidation  pourroit  y ctre 
Kunie , les  commiffaires  de  la  tréforerie  ne  feroient  pas 


/ 

eompétens  pour  furveillet  l’ordonnance , puifqu’alors  ils  re'n 
mroienc  les  qualités  incompatibles  de  liquidateurs,  ordonna- 

roit"!  ^ payeurs;  une  pareille  carat, iation  fe- 

rou^Ie  bouleverfement  de  tous  les  principes  de  compta* 

U a fagement  rendu  les  commiffaires  d» 

la  trelorene  independans  du  pouvoir  exécutif. 

Ceue  indépendance  eft  applicable  à leurs  attributions 

ment  rTn^”'  ‘^■°iven,  être  rigoureule- 

enfi.r.nes,  ce  font  des  receveurs  & payeurs  dont  la 
caille  ne  doit  etre  ouverte  qu’en  conféquenL^de  la  loi. 

Où  feroit  la-  refponfabilité  î que  deviendroit  la  fortune 
publique , fi  des  tfdmimftrateurs  indépendans  pouvoient  or 
donnancer  puifer  dans  les  caiïTes , ou  faire  d«  opéradoi 
avec  les  fonds  publics , à l’abri  de  cette  indépendance  ? 

Le  liquidateur  général  fembleroit  devoir  être  plus  natu 
redement  chargé  de  cette  liquidation  ; mais , je  le  répéterai 
il  neft  pas  feulement  queftion  du  compte  des  denfers  il 
faut  encore  examiner  & liquider  le  compte  des  matières’-  il 
faut  lùivre  1 emploi  d’une  quantité  d’objets  provenant  des 
requifitions  des  prifes  , & des  divers  magaL  de  là  r7- 

'S'a.:.  “ 

I _ Pour  remplir  ce  but,  il  faut  un  bureau  particulier  di 
rige  par  des  perlonnes  expérimentées  en  matière  de  comm’erce 
, qm  pmlTent  v rificr  tous  les  échanges  avec  les  foaten 
connoitre  la  valeur  de  tous  les  objets  , & crocéder  à l’examen 

. des  comptes  les  plus  compliqués.  Ainfi  , 'fors  même  que  ls 

iSa'nCtr 

I Ce  mode  de  liquidation  conduit  à examiner  la  nature 
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des  comptes  rendus  5c  le  genre  de  refponfabilité  de  chacune 

des  admitiift ration!;. 

La  Conftiuuion  a pofé  des  bafes  de  comptabilité  ; des 

déveiopnemens  font  indifpenfables.  Le  Corps  legifiani  ne 
tardera  pas  fans  dôme  à déterminer  dune  maniéré  precile . 

Qaelle  edla  nature  des  comptes  à rendre  par  les  miniftres 
& autres  ordonnateurs , pour  que  leur  relpomabihte  ne  fo 
pas  illufoire  *,  ' 

Quel  eft  le  compte  à rendre  par  la  tréforerie  , & la  nature 
des  pièces  qui  doivent  y etre  jointes  ^ 

Dans  quelle  forme  & dans  quel  délai  «.compte  général 
doit  être  jugé  par  les  commiilaues  de  la  compiab.L.e  , p 
que  la  refponfabilité  des  comptables  ait  un  terme. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a nommé  une  commiffion 
■ fpéciale  pour  s'occuper  d'un  mode  de  liquidation  de  1 arriéré; 
eUe  ne  Ldera  pas  à faire  fou  rapport 

même  temps  fans  doute  de  déterminer  à qm  appartiendra 
le  droit;  d’ordonnancer  les  objets  qui  ierorxt  liquides. 

Elle  fixera  auffi  comment  feront  ordonnancées  les  fommes 

dues  à des  fourniffeuts-  déjà  liquidés  , mais  qm  n ont  p 
recevoir  leurs  ordonnances  parce  que  les  mim  tes  “T® 
des  crédits  ouverts  pour  les  fetvices  courant  ne  pouvoie 
ordonnancer  Farriéré. 

Divers  fourniiTeurs  de^bonne  foi  fouflrrent , & attendent 
avec  impatience  une  deciuon. 

L’article  II  de  la  réfoiution  que  nous  difeutons  porte 
que  Cts- ordonnança  feront  timbrées  du  mot  arriéré. 

Pourquoi  f 

celles  qui  font  légitimes  forment  une  feuic  dalle  , quelL  q 
foit  leur  date. 


y 

Sans  doute  un  devoir  impérieux  nous  force  à confacrer 
nos  leffources  du  moment  aux  befoins  urgens  des  armées  qui 
préparent  k paix  par  des  viéloires.  II  en  réfulîe  des  retarV.s 
momentanés  dans  le  paiement  des  créanciers  de  la  Rémi- 

&Xcceffivi”' *'*“"“*  ^<pérerque  des  répartitions  lentes 

à lf,"r  puiflîons  être  complètement  juftes 

contre  " ^ ^ d’échanger  leurs  créances 

la  îû  hÎ  kT'  eft  ouverte  par 

Nous  avons  prouvé  : 

1°.  Que  la  réfolmion  propofée  attribue  aux  miniP-ps  ac 

dont  ÏSn  V"  inftituüon  , 

ont  11  n on  aucune  connoifïance  ; 

«-'omptables  eux-mêmes  des 

datées  ^^'"‘«'ftwtives  , ne  peuvent  en  être  les  liqui- 

quée°s  amPÎ  importantes  & auffi  comoli- 

âftres  P aux  commis  des  fept  mi- 

lîtres  , fans  compromettre  ia  fortune  publique;  ^ 

4-^  QiJ^  les  commiîîions  adiiiiniflrativps  avant  anr^r-'v! 

de^thre?^*  bureaux  des  minières 

mkiftrc  if r M à divers 

dateurs  in’punisf'^^  imerrninable  & les  dilapi- 

abifs”;  «M«!e  peut.fcule  éviter  tous  ces 

I-éfolutionQur 
O que  i..  jounujfcurs  , ils  pourroient  ênre  fouf- 


îo 


traits  à la  feonnoiOTahce  du  liquidateur  général  5 on  repro- 
duire auprès  des  miniftres  des  créances  qui!  aur©it  rc- 
jettées  j 

8®.  Que  le  mot  arriéré  dont  doivent  être  timbrées  les  or- 
donnances 5 les  frappe  d’une  défaveur  injulle; 

9®.  Que  la  réfoliition  propbfée  eft.  inutile  & prématurée, 
puifqu  une  commidion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  s’occupe 
d’un  projet  de  liquidation  centrale  de  l’arriéré  -, 

10®. 'Enfin,  que  i’admîtîion  des  ordonnances  en  paiement 
des  biens  nationaux  efi:  inutile  , puirqu’elle  eft  déjà  pro- 
noncée par  la  loi  du  16  brumaire. 

En  conféquence  , votre  commiflion  vous  propofe  de  re- 
jetter  la  réfolution. 

Nota.  La  résoluîon_^ a été  rejetée. 


; 


C ’ 
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